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Texte de la question

M. Thomas Lam attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur la place des seniors dans
l'économie et l'entrepreneuriat, dans le cadre du projet de loi portant transposition des accords nationaux
interprofessionnels en faveur de l'emploi des salariés expérimentés et relatif à l'évolution du dialogue social. À
l'horizon 2030, près d'un actif sur trois aura plus de 50 ans, selon les projections de l'Insee. Or, malgré un taux
d'emploi des 55-64 ans en progression continue depuis dix ans, la France conserve un retard de près de 15
points sur la moyenne de l'Union européenne. En 2024, le taux d'emploi des 55-64 ans atteignait 60,4 % en
France, contre 75,2 % en Allemagne, 75,3 % aux Pays-Bas et 72,6 % en Suède (source : Eurostat). Ces écarts
reflètent en partie la persistance de freins structurels et culturels : représentations négatives de l'âge dans les
parcours professionnels, difficulté d'accès à la formation continue et à la reconversion, obstacles au cumul
emploi-retraite malgré le relèvement progressif de l'âge légal. Pourtant, les seniors constituent un levier majeur
de dynamisme économique et d'innovation. Selon Bpifrance et France Stratégie, les 50-64 ans créent 18 à 20 %
des nouvelles entreprises chaque année et les projets portés par des profils expérimentés affichent un taux de
pérennité à 5 ans supérieur de 10 points à la moyenne nationale. Dans le secteur des start-ups, plusieurs
dispositifs comme le French Tech Tremplin restent cependant centrés sur la jeunesse, sans volet spécifique
pour l'entrepreneuriat des seniors. En 2025, seuls 7 % des bénéficiaires des aides à la création d'entreprise
(ACRE, prêts d'honneur, accompagnement Bpifrance) avaient plus de 55 ans, ce qui traduit un sous-accès
manifeste aux leviers publics du financement et de l'accompagnement. Cette situation limite la valorisation d'un
capital d'expérience pourtant crucial dans un contexte de transition économique et démographique. Aussi, il lui
demande : si le Gouvernement envisage d'intégrer explicitement un pilier « entrepreneuriat senior » dans la
prochaine stratégie nationale pour l'emploi des plus de 50 ans ; quelles incitations financières ou fiscales
spécifiques sont prévues pour favoriser la reprise ou la création d'entreprise par les actifs de plus de 55 ans ;
dans quelle mesure l'État entend mobiliser les opérateurs publics de l'emploi et de l'innovation (France Travail,
Bpifrance, France Num) pour renforcer l'accompagnement et le mentorat intergénérationnel dans les
écosystèmes entrepreneuriaux ; et enfin, comment le Gouvernement compte sensibiliser les entreprises et les
investisseurs à la valeur ajoutée des projets portés par des profils expérimentés, afin de lutter contre les biais
liés à l'âge dans le financement et la gouvernance de l'innovation.
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